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ATTESTATION DE PARUTION

Cette annonce est commandée pour paraître, sous réserve de conformité à son
usage, dans :

Référence annonce : CF153386, N°226500
Nom du support : *lamontagne.fr (63)
Département : 63
Date de parution : 28/11/2023
Parution : 127,73 € HT
Montant TVA : 25,55 €
Total TTC : 153,28 €

Cette attestation est produite, sous réserve d’incidents techniques et/ou de cas
de force majeure.

Fait le 28 Novembre 2023
La Directrice Générale de Centre France Publicité

Marylène GUERARD

La mise en page de l'annonce, située sur la partie droite de la présente attestation est
donnée à titre indicatif. Elle ne saurait présager de la mise en page effective dans les
colonnes des supports concernés.
Centre France Pub. est habilité à attester des parutions prévues dans le support précité.
Centre France Pub. s'autorise à ne pas publier toute annonce ne respectant pas
l'organisation éditoriale du support et ne respectant pas les conditions générales de vente.
Conformément au décret n° 2012-1547 du 28 décembre 2012, les annonces légales
portant sur les sociétés et fonds de commerce concernées et publiées dans les supports
d'annonces légales, sont obligatoirement mises en ligne dans une base de données
numérique centrale : www.actulegales.fr.
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ABAQUEABAQUE
SAS au capital de 174.160 €

siège social : 16 rue Valentin Haüy
Parc technologique La Pardieu

63000 Clermont-Ferrand
383 204 724 RCS Clermont-Ferrand

MODIFICATION DU CAPITALMODIFICATION DU CAPITAL
Le 27/11/2023, l'assemblée générale extraordinaire des associés a décidé
de réduire le capital par voie de rachat par la société et annulation de 330
de ses propres actions pour le ramener de 174.160 € à 167.560 € et conféré
au Président tous pouvoirs pour décider, au vu des oppositions éventuelles,
s'il convient de réaliser ou non cette réduction de capital. Le délai d'opposi-
tion ouvert aux créanciers est de 20 jours à compter du dépôt au greffe du
procès-verbal de ladite décision et de la présente publication.


